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Introduction

Nature et importance de la productivité
Selon Sharpe (2005), « la productivité est une destinée économique ». Une croissance positive de la productivité au Canada permettra d’éviter une multitude de problèmes sociétaux susceptibles de dégénérer, tels qu’une devise faible, des taux d’intérêt élevés, le chômage, la baisse du bien-être économique, la baisse du niveau de vie et l’exode. Voici quelques données qui mettront en relief les liens entre productivité et niveau de vie. Si, à compter d’aujourd’hui, la productivité du Canada augmentait de 1 % par année, le niveau de vie national pourrait doubler en 70 ans; si cette augmentation était de 2 %, le niveau de vie pourrait doubler en seulement 30 ans. Un écart de 1 % (2 % au lieu de 1 %) réduit par conséquent de 40 ans la période durant laquelle le niveau de vie double, ce qui est très considérable. Enfin, si la productivité s’accroît de 3 %, le niveau de vie peut doubler en 24 ans. On peut en déduire que si le Canada atteint et maintient une hausse de la productivité annuelle de 2 % au cours des trente prochaines années, un grand nombre des fardeaux financiers associés aux coûts des soins de santé et des régimes de pension de notre population vieillissante disparaîtront (Sharpe, 2005). 

Ces données donnent une image économique positive du Canada, mais il faut néanmoins replacer dans leur contexte les aspects de la productivité au Canada. Il est bien évident que « la productivité est importante, mais n’est pas tout » (Sharpe, 2005, p. 2). Deux concepts ont préséance sur la productivité : la qualité de vie et le bien-être économique au Canada. Comme on l’a déjà montré toutefois, la productivité est un facteur qui contribue avec puissance tant à la qualité de vie qu’au bien-être économique du Canada. Il arrive parfois que l’un de ces facteurs soit privilégié au détriment d’un autre, mais « ces concessions ne sont pas fondamentales » (Sharpe, 2005, p. 1). Il est donc important que le Canada s’efforce de comprendre les questions de productivité et d’y consacrer toute son attention.
L’état de la productivité au Canada

Il faut tout d’abord souligner un point important. Les données suivantes proviennent en grande partie de Statistique Canada, organisme qui modifie fréquemment ses données sur la productivité après révision de ses données sur la production. Les analystes ne doivent donc pas oublier que ces données sur la productivité sont peut-être embellies (Sharpe, 2005).

La productivité du Canada a commencé à décliner après le choc pétrolier de 1973. Cette tendance s’est poursuivie depuis presque sans interruption, sauf de 1997 à 2000 et en 2005, périodes durant lesquelles la productivité a légèrement augmenté. En 2003 et 2004, le Canada affichait un taux de productivité nul, ce qui se traduisait par une absence totale de productivité dans le secteur canadien des entreprises. Ces taux de productivité médiocres ont entraîné une baisse constante du rendement économique, du bien-être économique et du niveau de vie au Canada (Sharpe, 2002).

Dans la même optique, on estime que la productivité du Canada accuse un retard important par rapport aux autres pays industrialisés. De fait, le Canada, qui a reculé de la cinquième à la dix-septième place, est même l’un des pays les moins productifs du monde industrialisé. Deux raisons peuvent expliquer ce recul. La première, ce sont les définitions souvent divergentes que les analystes donnent de la productivité. Il est extrêmement difficile de formuler des hypothèses et des conclusions exactes sur les taux de productivité d’un pays lorsque les analystes ne donnent pas une définition uniforme des notions qu’ils étudient (Trefler, 1999). La deuxième, ce sont les facteurs liés au monde des affaires. Aux fins de cette analyse, le secteur des entreprises se divise en deux groupes : les entreprises tournées vers l’extérieur et les entreprises orientées vers le marché intérieur. Ces distinctions seront analysées plus en détail. 

Qui est responsable de la productivité?

Contrairement aux idées reçues, la responsabilité d’accroître la productivité canadienne n’incombe pas seulement au gouvernement. Le gouvernement la partage en effet avec les entreprises canadiennes. De nombreux analystes estiment même que les entreprises assument la plus grande part de cette responsabilité. Les gouvernements approuvent les politiques et les conditions d’un cadre de productivité favorable et apte à accroître l’efficience, l’efficacité et la prospérité économiques. Mais c’est l’activité commerciale qui détermine la productivité au sein du secteur des entreprises (Sharpe, 2005). 

Comme on l’a expliqué, le secteur des entreprises comprend les entreprises tournées vers l’extérieur et les entreprises orientées vers le marché intérieur. Depuis 2001, les entreprises tournées vers l’extérieur ont connu une forte hausse de la productivité de 11 %, déterminée en fonction de leur taille dans l’économie canadienne. C’est la hausse la plus élevée que l’on ait observée dans le secteur des entreprises tournées vers l’extérieur au Canada, toutes industries confondues, depuis 2001. Malgré des coûts de production élevés, les entreprises tournées vers l’extérieur ont favorisé la croissance de la productivité de trois manières : en permettant une affectation plus efficace des ressources disponibles, en augmentant les investissements en machines et matériel et en faisant une plus grande utilisation des capitaux dans le processus de production. Il en a résulté que la production réelle a augmenté à un taux annualisé de 2 % par année, tandis que les heures de production ont été réduites de 1,3 h par année (TD Economics, 2005). 

Mais la productivité qui fleurit dans les entreprises tournées vers l’extérieur est totalement éclipsée par les entreprises orientées vers le marché intérieur. Ces dernières limitent leur production et leurs ventes au Canada et sont tenues pour responsables de la stagnation de la productivité au Canada depuis 2001. Relativement à sa taille dans l’économie canadienne, le secteur de la construction a contribué le plus fortement à faire chuter la productivité. En 2003, ce secteur a atteint un taux de production annualisé de 4 %, aussitôt suivi, en 2004, d’un ralentissement de la productivité de 4,3 %. Ce recul s’explique par le fait qu’à l’intérieur d’un secteur spécifique, l’« amélioration de la productivité favorise l’apparition de comportements non efficients », dans la mesure où plus les gens gagnent d’argent, moins ils surveillent leurs finances (TD Economics, 2005, p. 2). Ce recul peut également être dû à une question de mesure. Par exemple, la production réelle dans un secteur peut être exagérée du fait que les estimations des indices des prix de la construction sont gonflées. Cette explication est, selon certains, la plus probable et la plus plausible (TD Economics, 2005). En dernier lieu, le travail au noir peut fausser les statistiques sur les activités de construction, dans la mesure où de nombreux travailleurs de la construction tendent à déclarer des revenus inférieurs à ce qu’ils gagnent, mais fournissent le nombre exact d’heures travaillées lorsqu’ils participent à une Enquête sur la population active (TD Economics, 2005).

Quel que soit le groupe auquel elles appartiennent (tournées vers l’extérieur ou orientées vers le marché intérieur), les entreprises doivent nécessairement collaborer pour ne pas se nuire les unes les autres. Les entreprises orientées vers le marché intérieur doivent cesser de considérer que la responsabilité d’accroître le taux de productivité revient aux entreprises tournées vers l’extérieur tout simplement parce qu’elles font des affaires à l’étranger. En réalité, le secteur des entreprises fonctionne comme une équipe : tous les membres de l’équipe doivent collaborer pour éviter que la productivité ne continue à décliner. Les entreprises tournées vers l’extérieur aussi bien que les entreprises orientées vers le marché intérieur doivent concentrer leurs efforts sur les domaines prioritaires décrits plus bas. Un partenariat collaboratif entre toutes les entreprises doit commencer par un examen des facteurs qui influent sur la productivité.
Influences sur la productivité

La productivité du Canada se ressent de cinq grandes influences depuis 2000 : performance médiocre du secteur des technologies de l’information et des communications (TIC), ralentissement de la demande globale, faible investissement en machines et matériel, contexte des affaires et cadre stratégique, et économie mondiale. Ces facteurs s’appuient sur une recherche préliminaire que pourrait venir modifier une étude plus poussée. 
Le secteur des TIC a été tenu en grande partie responsable de la piètre performance du Canada en matière de productivité. Ce secteur a connu une chute spectaculaire de la productivité, qui est passée de 11 % au milieu des années 1990 à environ 7 % en 2004. Bien que les entreprises de TIC ne comptent que pour environ 4,5 % du marché de l’emploi dans le secteur des entreprises, une performance aussi faible ne peut avoir qu’un profond impact sur la productivité du Canada en général. Il faut noter, à sa décharge, que le secteur des TIC a subi de nombreuses épreuves au cours des dernières années, mais cela ne justifie nullement que nous renoncions à la mise au point de méthodes de fabrication susceptibles d’atténuer la baisse de la productivité qui émane du secteur des TIC. À vrai dire, le secteur des TIC doit faire tout ce qui est en son pouvoir pour redresser la situation (Sharpe, 2005).

Le deuxième sujet de préoccupation est le « ralentissement du taux de croissance de la demande globale » (Sharpe, 2005, p. 2). La demande globale se définit comme la somme de toutes les demandes de biens et services de divers coûts d’une économie à une période donnée (Sayre et al., 2001, p. 194). Depuis 2000, l’économie canadienne a suivi deux tendances coïncidant avec des périodes dites de « prospérité » que l’on n’observait pas dans la dernière partie des années 1990. En premier lieu, les ratios d’utilisation de la capacité canadienne ont chuté par suite de la faible productivité, ce qui a révélé le lien direct entre ces deux variables. Ce lien existe en partie parce que les entreprises ont moins de produits sur lesquels ils peuvent répartir leurs frais généraux et parce qu’il y a moins d’« apprentissage par l’action » (Sharpe, 2005). Ce ralentissement peut également s’expliquer par l’affectation d’une plus grande masse de production et de main-d’œuvre au secteur des services. Troisième raison : « le ralentissement de l’accumulation du capital par rapport à la croissance de la main-d’œuvre (Salgado, 2003, p. 2). Le déplacement des ressources de production et de main-d’œuvre vers le secteur des services réduit la productivité globale parce que ce secteur affiche une croissance de la productivité et des taux de récupération de la productivité plus faibles (Salgado, 2003). 

L’investissement en machines et matériel est le troisième motif de préoccupation. L’augmentation des coûts de machines et matériel est la principale raison pour laquelle les entreprises ont réduit leurs investissements dans ce domaine. Comme l’augmentation de ces coûts réduit les bénéfices nets, de nombreuses entreprises ont choisi d’accroître leurs frais d’entretien plutôt que d’acheter de nouvelles machines. D’autre part, dans le contexte concurrentiel dans lequel nous évoluons, de nombreuses entreprises ne disposent pas de ressources financières suffisantes pour faire des investissements en machines et matériel et continuent d’avoir recours à leurs processus de production existants jusqu’à ce qu’elles soient forcées de moderniser leur matériel ou d’adopter de nouvelles techniques de production. La recherche indique toutefois que, depuis 2003, de nombreuses entreprises ont accru leurs investissements en machines et matériel. Certaines entreprises ont même annoncé leur intention d’accroître de 20 % leurs investissements en machines et matériel d’ici 2006 (TD Economics, 2005). 

Quatrième motif de préoccupation : l’environnement de travail de l’entreprise, les décisions qui lui sont propres et son cadre d’action. Les facteurs propices à la croissance de la productivité d’une entreprise dépendent de l’ouverture de l’économie au commerce et à l’investissement, du degré de concurrence et du régime de réglementation. Les décisions propres à l’entreprise portent sur l’affectation du capital physique et des ressources humaines dans le processus de production. Certains facteurs, comme l’ouverture de l’économie au commerce et à l’investissement, échappent au contrôle de l’entreprise. Les entreprises peuvent tenter de percer d’autres économies quand ces facteurs sont plus favorables. Par ailleurs, l’entreprise exerce un contrôle total sur ses méthodes d’affectation des ressources. Une entreprise œuvrant dans un contexte fortement réglementé peut par conséquent affecter ses ressources avec une extrême efficacité (Conference Board du Canada, 2005). 

Le cinquième facteur qui influence la productivité se rapporte à l’économie mondiale. On a souvent tendance à penser que l’économie mondiale ne concerne que les entreprises tournées vers l’extérieur. En réalité, les manifestations de l’économie mondiale touchent tous les secteurs d’affaires et toutes les couches sociales, où qu’ils soient. L’un des exemples les plus éloquents de cette situation est la hausse vertigineuse des prix de l’essence et du pétrole au Canada en 2006. Même si les événements qui ont mené à l’escalade des prix n’ont pas pris naissance au Canada, l’économie canadienne en a très certainement subi l’influence. Les citoyens, les entreprises et les gouvernements du Canada doivent être sensibilisés aux événements mondiaux qui pourraient survenir et ils doivent se doter de mécanismes d’adaptation pour les contrer (Conference Board du Canada, 2005). 

Outre ces cinq grands sujets de préoccupation, il faut tenir compte de nombreux « sous-facteurs » qui doivent être améliorés si l’on veut réformer et restaurer la croissance de la productivité au Canada. Ces sous-secteurs sont entre autres l’innovation, les dépenses en recherche et développement, le rythme d’adoption des nouvelles technologies et l’incapacité d’intégrer la base de connaissances des États‑Unis. Ces points seront présentés de manière détaillée plus bas. La combinaison et l’amélioration de ces éléments auront des effets positifs sur la productivité du Canada, dans la mesure où ils annuleront l’impact des cinq grands sujets de préoccupation (Trefler, 1999).

Ces raisons s’imposent d’elles-mêmes, mais il faut encore trouver des solutions plausibles à ces situations. De nombreuses solutions ont été proposées, mais elles sont coûteuses et nécessitent une réaffectation plus poussée de fonds déjà dévolus à des domaines comme les soins en éducation à la petite enfance (Trefler, 1999). 

La productivité du Canada par rapport à ses concurrents

L’écart de productivité entre le Canada et ses concurrents ne cesse de se creuser. C’est avec les États‑Unis, où la productivité a connu un essor remarquable, que cet écart est le plus marqué. À titre d’exemple, le secteur des entreprises y a connu une croissance de la productivité de 8 % en 2003 et 2004, comparativement à un recul de 7 % au Canada durant la même période (Sharpe, 2005). Ces données indiquent que le Canada ne parvient pas à rattraper ses concurrents et même, après analyse plus poussée, qu’il est à leur traîne (Trefler, 1999). 

La croissance très rapide de la productivité aux États‑Unis est représentative des changements tout aussi rapides qui se produisent dans ce pays. La productivité y a progressé sans défaillir durant la deuxième moitié des années 1990 par suite directe des progrès accomplis dans le secteur des TIC. Le recours généralisé aux TIC a permis aux États‑Unis de maintenir une croissance constante de la productivité de 3 % depuis 2000. Le Canada a bénéficié de cette croissance. Malgré le retard qu’il accuse par rapport aux États‑Unis sur le plan du développement économique, le Canada profite neuf fois sur dix des transformations technologiques qui se produisent chez son voisin. Le Canada recueille les « retombées indirectes » de la croissance américaine. À court terme, toutefois, les avances qui se produisent aux États‑Unis tendent à élargir encore davantage l’écart de productivité avec le Canada (Sharpe, 2005). En d’autres termes, le phénomène des retombées indirectes ne pourra ni réduire ni éliminer les graves problèmes de productivité qui s’annoncent ici. Il devient urgent que les gouvernements, les entreprises et les citoyens du Canada s’unissent pour créer et maintenir une productivité constructive. 

Sur le plan de la productivité, le Canada est également à la traîne de la France et de nombreux autres pays européens depuis une vingtaine d’années. Il y a deux principales raisons à cela. La première, c’est que la France a, en toute connaissance de cause, pris des mesures pour accroître ses niveaux de productivité, notamment en écartant les personnes moins productives de la population active. Cette mesure permet d’éliminer les personnes qui minent non seulement la productivité des entreprises, mais la productivité même de l’économie. Néanmoins, ce n’est pas parce que ces personnes sont improductives dans certains secteurs qu’elles le sont dans tous les autres. Pour permettre aux employés de réaliser leur plein potentiel de productivité, ce pays a choisi de jumeler les bonnes personnes aux bons emplois. Deuxième raison : les Français travaillent moins d’heures par semaine que les Nord-Américains. La semaine de travail plus courte réduit la production par travailleur, mais augmente la productivité de la main-d’œuvre. Les employés doivent en effet exécuter la même quantité de travail en moins de temps. Leur productivité s’accroît du fait que les activités moins productives sont éliminées (Sharpe, 2005). 

La structure économique et le système statistique australien sont assez semblables à ceux du Canada, ce qui permet de faire des rapprochements intéressants et fort utiles. Depuis dix ans, la productivité de l’Australie supplante celle du Canada. Le succès de l’Australie repose en grande partie sur trois grands points forts. En premier lieu, l’Australie a accru son ratio capital-travail, lequel permet aux travailleurs d’être plus productifs et plus efficients quand le capital est accru. Les employés disposent des capacités et des ressources nécessaires pour accroître leurs connaissances grâce à la formation ou à la recherche dans des secteurs ou à l’égard de procédés pourraient avoir des effets positifs sur la productivité. De leur côté, les employeurs voient les dépenses additionnelles comme un investissement, et non comme un coût, parce que les inventions des employés réduisent les coûts de fabrication, augmentent les revenus de l’entreprise et font grimper la productivité. Le fait de doter les employés de ressources qui leur permettent d’explorer, de se perfectionner et de rester novateurs ne peut que profiter aux entreprises, aux gouvernements et aux citoyens. 

En deuxième lieu, la composition de la main-d’œuvre a été remodelée en vue d’y inclure un nombre encore inégalé d’employés spécialisés et expérimentés. Dans l’espoir de se doter d’un atout concurrentiel, les entreprises accordent plus d’importance à la formation, au recrutement et à la fidélisation du personnel. En dernier lieu, la plus grande efficacité des intrants, comme la main-d’œuvre et le capital, utilisés dans la production des extrants, a accru la croissance de la productivité multifactorielle australienne. Bien que le taux de productivité du Canada (1,8 %) ne soit pas très éloigné de celui de l’Australie (2,1 %), cette dernière a l’avantage de s’être dotée de méthodes dont le Canada pourrait s’inspirer pour accroître sa productivité tout en améliorant les niveaux de vie et le bien-être économique (Harchaoui, et al., 2003). 

Quelques stratégies pour améliorer la productivité au Canada 

Comme on l’a mentionné plus haut, de nombreuses solutions ont été proposées pour régler les problèmes de productivité du Canada. Malheureusement, le manque de ressources financières, humaines, intellectuelles et matérielles rend leur mise en application difficile. Nous présentons ci-après plusieurs solutions plausibles (certaines plus réalisables que d’autres) à la situation actuelle du Canada. La mise en œuvre de ces solutions, qui semble au premier abord assez simple, nécessite en fait des recherches intensives et la préparation d’une analyse coût-avantage qui permettra de déterminer leur faisabilité économique et financière. 

Innovation – Produits et processus 

Le gouvernement et le secteur des entreprises canadiens doivent continuellement encourager leurs employés et d’autres citoyens à créer de nouvelles approches technologiques de la production. Il ne manque pas de citoyens novateurs au Canada, mais la pénurie de ressources les empêche de réaliser leurs aspirations. Plus un pays se dote de nouvelles idées, plus il a de chances de trouver des réponses satisfaisantes aux problèmes de productivité. Sans encouragement toutefois, toutes les idées novatrices qui pourraient avoir d’importantes répercussions sur la productivité et l’économie passent inaperçues (Sharpe, 2005). 

Il y a deux types d’innovateurs : les innovateurs tournés vers produits et les innovateurs tournés vers les procédés. Les innovateurs tournés vers les produits sont encouragés à puiser dans les fonds de recherche et de développement pour faire des « découvertes ». Dans de nombreux cas, ces « découvertes » découlent des connaissances établies par les institutions de recherche, les entreprises axées sur le savoir et les universités. Tout aussi importants, mais souvent plus sous-estimés, les innovateurs tournés vers les procédés font eux aussi usage des fonds de recherche et de développement, mais pour améliorer ou repenser les produits et procédés existants. Dans les deux cas, le soutien financier doit être considérable, mais les résultats en matière de productivité peuvent être fabuleux (Dodge, 2005). 

De nombreux établissements publics canadiens investissent massivement en recherche et développement. Le secteur privé canadien est en revanche en retard dans ce domaine par rapport à ses concurrents étrangers. Fort heureusement pour le Canada, la valeur monétaire de l’investissement n’est pas le seul facteur en cause. Il est indubitable que le succès des projets de recherche et de développement dépend du montant qu’on leur consacre, mais il dépend également de la manière dont les fonds sont investis (Dodge, 2005). 

Comme on le voit, l’innovation est compromise par l’insuffisance des fonds et la pénurie de capital intellectuel. Les risques financiers associés aux projets de recherche et de développement expliquent aussi pourquoi les entreprises sont moins novatrices. En réalité, les entreprises ne peuvent encourager l’innovation que si elles sont elles-mêmes encouragées et récompensées pour les risques qu’elles prennent. On pourra y parvenir en mettant en place un système financier qui assignera une valeur aux risques et aux profits associés à l’innovation dont fait preuve une entreprise. De nombreuses personnes estiment qu’il incombe au gouvernement de fournir aux entreprises les stimulants nécessaires pour prendre des risques. Il faut toutefois rappeler ici que l’innovation n’est pas un processus induit par le gouvernement. Les processus novateurs voient le jour dans les nouveaux laboratoires, l’esprit des gens et les ateliers (Dodge, 2005).

Affectation efficace des ressources
Quelle que soit la situation, les gouvernements, les entreprises et les citoyens essaient continuellement de trouver le moyen le plus efficace d’affecter les ressources humaines, financières, intellectuelles et matérielles aux divers usages auxquelles elles sont destinées. Le but de cette affectation est d’atteindre un point à partir duquel, compte tenu des connaissances et des pratiques de production actuelles, le Canada tire un profit maximal de ses ressources disponibles, notamment en main-d’œuvre et en capital. L’affectation efficace des ressources entraîne une plus grande productivité parce l’économie se départit de ses pratiques de production inutiles et coûteuses, ce qui constitue un avantage économique en soi (Dodge, 2005).

L’efficacité des affectations repose sur trois éléments centraux. En premier lieu, il faut élaborer un cadre juridique afférent aux droits de propriété, au droit contractuel et à la propriété intellectuelle pour aider les entreprises privées à protéger leurs investissements au sein de l’infrastructure canadienne. Ce n’est qu’après cela que l’infrastructure peut être élargie. Des cadres de travail analogues doivent être institués pour protéger les consommateurs contre les hausses de prix injustifiées que peuvent décréter les monopoles, comme les compagnies de câblodistribution. Des sanctions rigoureuses doivent être imposées aux entreprises qui enfreignent leur cadre juridique (pour fraude et abus de confiance, par exemple) pour préserver l’intégrité de ces cadres juridiques. En second lieu, et pour accroître l’efficacité du marché du travail, les ressources doivent être transférées des zones moins productives aux zones plus productives et des secteurs en recul aux secteurs en expansion. La formation, la sensibilisation et les politiques de marché aideront à rationaliser et à optimiser le transfert des ressources (Dodge, 2005). 

Le quatrième élément (le plus important, peut-être) de l’allocation efficace des ressources est l’infrastructure. Il s’agit ici de la capacité d’un pays de fonctionner à l’intérieur d’une infrastructure qui privilégie et encourage la productivité et le développement économiques. L’infrastructure comprend les biens publics et privés, tels que les installations d’électricité, les systèmes de traitement des eaux usées, les moyens de transport, les écoles, les hôpitaux, les chemins de fer, les pipelines et les réseaux de télécommunications. L’infrastructure revêt beaucoup d’importance parce que les importantes ressources naturelles du Canada ne sont accessibles que par pipelines, chemins de fer, voies portuaires et autres moyens de transport. De la même manière, le secteur canadien des télécommunications s’est épanoui grâce à des investissements massifs dans les installations terrestres et par satellite. En dernier lieu, les villes canadiennes où sont implantées de nombreuses entreprises industrielles, technologiques et manufacturières ne peuvent si bien fonctionner que grâce au système de distribution d’eau, de transport, d’égouts et de services municipaux et sociaux de la ville. Il est indubitable que l’infrastructure joue un rôle essentiel dans la création d’une économie efficiente et productive (Dodge, 2005).

Malheureusement, le Canada souffre d’un déficit de l’infrastructure publique, c’est-à-dire que celle-ci n’est pas assez avancée pour relancer l’efficacité et la productivité. Les estimations du déficit actuel de l’infrastructure canadienne varient considérablement. Dans tous les cas, les chercheurs s’accordent à dire qu’il dépasse les capacités financières du seul gouvernement canadien. Il existe toutefois diverses méthodes de réduction du déficit. Dans le cas de l’infrastructure privée, le secteur privé finance l’infrastructure en prévision d’en retirer des profits. Cette méthode de développement de l’infrastructure s’appuie souvent sur des concessions de terres, des subventions et des droits de caractère monopolistique. Le chemin de fer canadien est probablement l’exemple le plus connu de développement d’une infrastructure privée (Dodge, 2005). Dans les partenariats public-privé (PPP), le financement de l’infrastructure est assumé à la fois par le secteur public et le secteur privé. En vertu de ces ententes, des entreprises privées gèrent l’infrastructure au nom du gouvernement. Le pont de la Confédération, qui relie l’Île‑du‑Prince‑Édouard au Nouveau‑Brunswick, est un excellent exemple de PPP dans les provinces Maritimes (Dodge, 2005). 

Il faut noter qu’il n’existe aucune méthode idéale pour créer l’infrastructure parfaite. Il faut faire plusieurs essais et tenir compte de divers facteurs économiques avant d’établir et de mettre en œuvre une méthode efficace. Les avantages des mesures d’encouragement ne doivent pas être sous-estimés, car elles sont généralement perçues comme profitables en soi. Il y a actuellement assez peu de projets d’infrastructure au Canada. Cette situation s’explique en partie par l’absence d’une tarification adéquate qui ferait état des conditions de l’offre et de la demande au Canada (Dodge, 2005).

L’affectation efficace des ressources est un processus long et coûteux qui nécessite des initiatives à la mesure des efforts déployés par un pays pour améliorer son infrastructure. L’analyse coût-avantage et la surveillance continue jouent dans ces cas un rôle extrêmement important. Les politiques de surveillance, de vérification et de révision doivent être constamment opérantes si l’on veut tirer pleinement parti des améliorations d’infrastructure et rehausser ainsi la productivité et le niveau de vie du Canada.

Les barrières commerciales

Une recherche effectuée par le Conference Board du Canada indique que l’abolition des barrières commerciales aurait des effets positifs sur la productivité. De 1989 à 1995, par exemple, la productivité a augmenté de 3,2 % dans tous les secteurs auxquels s’appliquait la réduction des barrières commerciales établie en vertu de l’Accord de libre-échange. Afin d’enrichir les recherches très limitées sur les liens entre barrières commerciales et productivité, le Conference Board du Canada s’est lancé dans un projet appelé « Barriers to Competition ». Ce projet vise à déterminer dans quelle mesure les barrières commerciales et la productivité sont reliées entre elles et à établir également si la réduction des barrières commerciales profite à tous les secteurs ou uniquement à certains secteurs, auquel cas il faudra définir lesquels. Pour l’instant, on peut d’ores et déjà conclure que la réduction des barrières commerciales favorise une croissance de la productivité dans des circonstances spécifiques (Conference Board du Canada, 2005).

Accroître les ressources en recherche et développement

Au Canada, les dépenses en recherche et développement (R‑D) comptent pour 0,75 % du produit intérieur brut (PIB). Le PIB est la valeur de tous les biens et services produits dans un pays au cours d’une période donnée, généralement une année. Aux États‑Unis, ces dépenses comptent pour 2 % du PIB américain. Les recherches indiquent qu’une augmentation de 0,5 % de la R‑D aux États‑Unis ferait grimper la productivité de 6,7 % aux États‑Unis et de 2,4 % au Canada (Trefler, 1999). Si le Canada cessait de compter sur les retombées indirectes et prenait l’initiative d’augmenter ses dépenses en R‑D à tous les niveaux de l’économie, il parviendrait à accroître sa productivité et très probablement à réduire considérablement l’écart de productivité. Malgré leur coût élevé, les projets de R‑D sont nécessaires pour favoriser l’innovation et permettre une affectation efficace des ressources. 

Les changements démographiques

Les changements démographiques ont un effet retentissant sur la productivité d’un pays. Notre bassin de population diminue du fait que les femmes se marient et ont des enfants plus tard et que plusieurs Canadiens et Canadiennes quittent leur pays pour s’installer à l’étranger. Il en résulte une baisse des taux de recrutement de la population active et un ralentissement des taux de croissance de la population d’âge actif par rapport à la population totale (Shaw, 2002, p. 4). Cette tendance devrait se poursuivre longtemps, et durer peut-être même une trentaine d’années encore (Shaw, 2002). Statistique Canada rapporte que le ratio entre personnes âgées (65 ans et plus) et personnes d’âge actif (15 à 64 ans) atteignait 18 % en 2005. En 2025, ce ratio devrait grimper à 33 % (Trefler, 1999, p. 2). En d’autres termes, il y a actuellement cinq personnes d’âge actif employées pour une personne âgée; en 2025, il y aura trois personnes d’âge actif employées pour une personne âgée. Cette situation est préoccupante au regard de l’économie et de la productivité futures. Vu que la baisse de la population active s’accompagne d’une baisse du taux d’emploi, il devient plus difficile de surmonter les difficultés de croissance de la productivité. 

Le pouvoir d’achat des Canadiens baisse quand les échanges commerciaux avec l’étranger deviennent plus coûteux et, de ce fait, ralentissent. Il en résulte une pression à la baisse sur le dollar canadien. Pour conserver son efficience et son efficacité économiques, la population canadienne doit être aussi, sinon plus, novatrice et informée que les plus grandes populations de manière à accroître la productivité, à restaurer le pouvoir d’achat et à accroître la valeur du dollar canadien. Selon Shaw (2002), il s’agit d’un objectif difficile à atteindre en soi. Il doit y avoir une étroite collaboration entre tous les Canadiens pour stimuler la pensée novatrice et repousser le découragement qui gagne toutes les facettes de l’économie quand le déclin de la productivité se fait constant. 

Les marchés concurrentiels
Dans presque tous les aspects de la vie, la concurrence aide les gens à alimenter leur intérêt, leur motivation et leur enthousiasme. On peut dire la même chose de la productivité. Les marchés concurrentiels accroissent la productivité. Le secteur des entreprises semble réagir avec plus de vigueur aux défis que posent les technologies de pointe lorsqu’il œuvre dans des marchés où la concurrence est farouche. Ces entreprises embauchent des employés hautement spécialisés pour être au fait des dernières technologies de pointe. Le résultat est double : hausse de l’efficience et de la compétitivité économique du Canada et hausse parallèle de la productivité et du niveau de vie. Cette stratégie présente toutefois une difficulté : de nombreuses entreprises n’ont pas les ressources suffisantes pour mettre continuellement à niveau leurs systèmes technologiques et sont généralement contraintes de se retirer du marché quand leurs dépenses commencent à rogner leurs profits (Sharpe, 2005). Quel que soit le marché, les entreprises ne peuvent survivre que si elles sont compétitives.

Le gouvernement pourrait accroître la compétitivité en modifiant les politiques actuelles ou en en instituant de nouvelles. Le gouvernement peut vraisemblablement contrôler une grande partie de la concurrence qui se joue au sein d’un marché en permettant ou en interdisant certaines structures de marché précises comme les oligopoles, les monopoles et la concurrence pure. La concurrence pure serait peut-être le moyen le plus efficace d’accroître la concurrence et par conséquent la productivité, mais elle est malheureusement extrêmement difficile à réaliser.

L’éducation
Il est indéniable que l’éducation nécessite de plus grands investissements, tant pour la recherche et le développement que pour l’enseignement. À tous les égards, le système d’éducation canadien doit disposer des ressources financières nécessaires pour se prévaloir des meilleures méthodes de recherche possible et employer les professionnels les plus habilités à enseigner dans leur domaine de connaissance. Notre système d’éducation doit former des personnes hautement spécialisées qui possèdent les compétences, la volonté et les capacités de faire avancer les technologies et d’encourager de ce fait une plus grande productivité. C’est en grande partie grâce à leur investissement accru dans le domaine de l’éducation que les États‑Unis connaissent une telle croissance de la productivité depuis quelques années (Sharpe, 2005). Bien que forcément coûteuse, l’augmentation des dépenses en éducation semble incontournable pour atteindre l’objectif final d’une plus grande productivité. L’éducation joue un rôle capital et doit occuper une place centrale dans toutes les facettes de l’économie. Une population hautement instruite contribuera à stimuler la croissance de la productivité au Canada. 

La semaine de travail
De nombreux pays européens ont découvert que le nombre d’heures de travail des employés peut considérablement influer sur la productivité et l’efficience du personnel et sur celles de l’entreprise. Les employés qui travaillent 35 heures plutôt que 40 heures par semaine sont plus productifs du fait qu’ils doivent exécuter la même quantité de travail en moins de temps. Ils tendent aussi à être plus concentrés et plus efficaces et à passer moins de temps en réunion (Sharpe, 2005). La réduction de la semaine de travail a principalement été instituée pour accroître la satisfaction des employés, mais elle a eu pour effet concomitant de hausser la productivité (Sharpe, 2005). La réduction de la semaine de travail entraîne également des économies de coûts. Quelques entreprises ont adopté cette stratégie, et beaucoup d’autres pourraient avoir avantage à l’étudier de plus près.

Le plein emploi
D’un point de vue économique, le plein emploi implique que les ressources sont utilisées à pleine capacité et à plein potentiel dans l’économie canadienne. Les avantages du plein emploi sont notamment l’apprentissage par l’action, l’élimination des déficiences opérationnelles et la hausse du rendement due aux économies d’échelle. Toute combinaison de ces avantages accroît la productivité, dans la mesure où tout le monde peut exprimer ses opinions, ses préoccupations et, plus important encore, ses idées concernant la productivité. Mais il n’est pas toujours facile de créer une situation de plein emploi. Il est rare que toutes les personnes d’un pays capables et désireuses de travailler trouvent effectivement un emploi, même si le gouvernement et les entreprises peuvent prendre des mesures plus poussées pour assurer le plein emploi. Certains proposent d’engager un plus grand nombre de personnes dans les domaines de la formation et de l’enseignement. Ces personnes ne seraient plus considérées comme « sans emploi » et rejoindraient la main-d’œuvre hautement spécialisée que l’on associe à une plus grande productivité au Canada. Les changements technologiques, l’intensification de la concurrence, la hausse des taux salariaux et l’augmentation de la population rendent difficile le plein emploi (Sharpe, 2005). 

Le rôle du gouvernement

Le gouvernement a fait l’objet de vives critiques pour son peu de volonté à stimuler la productivité. Il semble que les provinces canadiennes doivent se battre contre le gouvernement fédéral pour faire abolir ou assouplir plusieurs tarifs douaniers et règlements qui font obstacle à leur productivité. Une fois que ces affrontements se sont calmés, on constate habituellement que bien peu de progrès aient été réalisés, voire aucun. De nombreux analystes doutent que le gouvernement canadien se sente sincèrement concerné par la productivité : s’il l’était, disent-ils, il n’utiliserait pas ses surplus pour accorder des remboursements d’impôt aux contribuables. Il investirait ces fonds dans l’infrastructure et l’éducation ou il éliminerait les taxes et les barrières commerciales qui entravent l’innovation et la commercialisation. Les chercheurs concluent que le gouvernement devrait jouer un rôle plus important dans le principal domaine où le Canada jouit d’un atout concurrentiel : les ressources naturelles. L’investissement et l’accès des entreprises dans ce domaine devraient être renforcés (Scoffield, 2005).
Le plus irritant, c’est que le gouvernement possède les ressources nécessaires pour stimuler la productivité canadienne. Mais il doit établir des priorités. Au lieu d’utiliser ces fonds pour rembourser les contribuables, il doit les injecter là où ils seront le plus utiles et où ils créeront le stimulus économique le plus profitable : la productivité. En présence d’un surplus, le gouvernement ne doit pas hésiter à investir dans la productivité, parce que le Canada tout entier en profitera à long terme. 

Un budget axé sur la productivité

Le gouvernement canadien vient de recommander un budget axé sur la productivité. Ce budget fournira aux entreprises de pointe les stimulants financiers nécessaires pour innover et réduire l’écart de productivité entre le Canada et les États‑Unis. Un tel budget permettra de financer davantage les sciences fondamentales et d’éliminer un grand nombre d’obstacles à la recherche et au développement. Selon Trefler (1999), un budget axé sur la productivité est nécessaire pour accroître les activités de R‑D et établir un cadre juridique et institutionnel au service de l’innovation (p. 71). 

Le programme politique fédéral de 2005 propose la mise en œuvre d’un budget axé sur la productivité. Tous les ministères et organismes gouvernementaux sont invités à élaborer des propositions budgétaires visant l’augmentation de la productivité (Scoffield, 2005). Nous n’avons que très peu d’information sur la progression de ce budget, ce qui pourrait bien indiquer qu’il n’y a en fait aucune progression. Il faut néanmoins songer très sérieusement à se doter d’un budget axé sur la productivité et en faire l’une de nos principales priorités si nous voulons atteindre nos objectifs de prospérité économique et de productivité.
Perspectives
Trois avenues se présentent actuellement au Canada pour stimuler la croissance de la productivité. En premier lieu, le gouvernement canadien affirme, dans l’ensemble, avoir accru son engagement à l’égard des investissements en infrastructure, bien que cela soit discutable. En deuxième lieu, le secteur privé canadien aspire à faire des investissements à long terme en TIC et en machines et matériel. En dernier lieu, le gouvernement canadien est en mesure de s’appuyer sur son infrastructure (Dodge, 2005).

Si elles sont exploitées, ces avenues pourront accroître la productivité de deux manières. D’une part, une meilleure infrastructure aidera le secteur privé à accroître sa capacité de production et à rationaliser ainsi davantage son affectation des ressources. D’autre part, une infrastructure solide et performante attirera les entreprises et les personnes dont nous avons besoin pour rester à la fine pointe des percées technologiques. La création d’une infrastructure solide nécessite beaucoup d’attention, et les analystes estiment que le moment est idéal pour se consacrer à l’infrastructure, parce que le budget du Canada est actuellement excédentaire. Une fois que la bonne infrastructure sera mise en place, tout deviendra affaire d’entretien et de surveillance. En tout dernier lieu, le gouvernement doit veiller à mettre en place des mécanismes novateurs et efficaces, tant présents que futurs, pour soutenir l’infrastructure et la modifier au besoin (Dodge, 2005).

Conclusion
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